
Bruxelles, 21 novembre 2019

Christine Guillain

Les coûts du système pénal



Tableau I : Budget consacré aux drogues

Source: Drugs in Cijfers III, Belspo, 2011



Tableau II: Dépenses publiques en matière drogues (millions)
Source: Drugs in Cijfers III, Belspo, 2011



Aperçu des dépenses publiques de la Police Fédérale en maAère d’alcool et 
de drogues illicites 

Cellule générale de poli/que Drogues sur le monitoring des dépenses publiques de 
poli/que en ma/ère de drogues (2018)



Aperçu des dépenses publiques de la Police Locale en maAère d’alcool et de 
drogues illicites 

Cellule générale de poli/que Drogues sur le monitoring des dépenses publiques de 
poli/que en ma/ère de drogues (2018)



France : Le Monde (2014) : « 568 millions d’euros sont 
consacrés chaque année au cannabis, les seules 

interpella>ons comptant pour 300 millions »



Nombre de faits enregistrés par la police
Source : Statistiques policières de criminalité 2000-2018, Police fédérale –

DGR/DRI

 Tous contentieux Drogues 
20081 1.006.950 53.112 (5,27%) 
2009 1.023.984 54.516 (5,32%) 
2010 1.026.312 48.511 (4,73%) 
2011 1.063.271 48.143 (4,53%) 
2012 1.040.232 44.271 (4,25%) 
2013 997.802 48.452 (4,85%) 
2014 977.508 55.132 (5,64%) 
2015 921.832 52.658 (5,71%) 
2016 892.636 55.557 (6,22%) 
2017 879.137 57.979 (6,59%) 
2018 869.475 58.112 (6,68%) 
Total  8.668.205  576. 443 (6,65%) 

 

                                                 
1 Les données avant 2008 ne sont plus publiées. 



Police fédérale: la criminalité enregistrée en matière de 
drogues se situe dans le « top cinq » des infractions 

commises en Belgique



Nombre de faits enregistrés par la police
Source : Statistiques policières de criminalité 2000-2018, Police fédérale –

DGR/DRI



Police fédérale: « Étant donné que les drogues sont un 
phénomène typique de criminalité quérable, cela signifie que la 

police continue en permanence à consacrer une forte attention à 
ce phénomène »



Plan naDonal de sécurité 2016-2019

Les assuétudes sont considérées comme un « problème de santé publique » 

« la prévenDon, la détecDon et l’intervenDon précoces, la limitaDon des dommages, 
l’assistance, le suivi et l’intégraDon sociale sont des piliers essenDels de la poliDque en 

maDère de drogues

Circulaire du 21 décembre 2015, révisée le 18 juin 2018

« L’intervenDon pénale vis-à-vis du (de la) consommateur(trice) de drogue consDtue 
toujours l’ulDme recours (…) la consommaDon de drogue ne consDtue pas en soi un 

moDf d’intervenDon répressive »

! Inversion des priorités poliDques dans les praDques policières 



* Comité européen pour les problèmes criminels, Rapport sur la
décriminalisation, Strasbourg, Conseil de l'Europe, 1980, 294p.

* M. van de KERCHOVE, Le droit sans peines. Aspects de la dépénalisation en
Belgique et aux Etats-Unis, Bruxelles, Publications des Facultés universitaires
Saint-Louis, 1987.



La dépénalisa)on est « le processus tendant à réduire l’applica?on de
sanc?ons pénales à l’égard d’un comportement déterminé ».

La décriminalisa)on est « le processus tendant non seulement à la
suppression de l’applica?on de toute sanc?on pénale à l’égard d’un
comportement déterminé, mais encore à la suppression de son statut
même de ‘crime’ (au sens large), c’est-à-dire d’infrac?on pénale ».



Dépénalisation:

Dépénalisation relative et absolue
Dépénalisation relative et absolue
Dépénalisation de droit ou de fait



* 8 mai 1998 : Direc/ve commune rela/ve à la poli/que des poursuites commune en ma/ère 
de déten/on et de vente au détail de drogues illicites

* 16 mai 2003 : Direc/ve ministérielle rela/ve à la poli/que des poursuites en ma/ère de 
déten/on et de vente au détail de drogues illicites

* 25 janvier 2005 : Direc/ve rela/ve à la constata/on, l’enregistrement et la poursuite des 
infrac/ons en ma/ère de déten/on de cannabis

* 21 décembre 2015 : Circulaire rela/ve à la constata/on, l'enregistrement et la poli/que des 
poursuites en ma/ère de déten/on et de vente au détail de drogues illicite

* 18 juin 2018 : Révision Circulaire de 2015

Politique des poursuites en Belgique



Circulaire du 18 juin 2018 opère une nouvelle dis?nc?on selon que la
déten?on de cannabis est commise sur la voie publique ou en un lieu
accessible au public, de manière ostentatoire ou non.

La déten?on de cannabis pour l’usage personnel, opérée « sans
ostenta?on » sur la voie publique ou en un lieu accessible au public,
doit être considérée comme « relevant du degré de priorité le plus bas
de la poli?que des poursuites ».



« La défini?on vague des critères u?lisés par la direc?ve, si elle se
traduit par un trop grand pouvoir d’apprécia?on laissé aux policiers et
aux parquets, a pour effet, malgré les nombreuses recommanda?ons
poli?ques visant à éviter l’emprisonnement des usagers de drogues, un
recours qui reste fréquent aux poursuites et aux peines
d’emprisonnement ».



Décriminalisation

Décriminalisation de droit ou de fait

! Sanctions civiles, administratives, médicales

Loi portugaise du 19 novembre 2000: usage, détention et acquisition en 
vue d’usage de n’importe quelle drogue, ne constituent plus des 
infractions pénales, mais des infractions administratives du ressort de 
commissions administratives

Sanctions: Amende, Admonestation, Délai Epreuve



« C’est à travers ce principe [de primauté] que le gouvernement
portugais a contourné une situa?on difficile induite par le fait qu’il avait
signé les Conven?ons interna?onales »

Quatre principes du droit pénal pour considérer que la criminalisa?on
des comportements entourant l’usage cons?tuait « un abus du droit
pénal (…)
(i) le droit pénal ne préserve pas la morale mais, exclusivement, des

biens juridiques,
(ii) (ii) il fonc?onne en tant que ul)ma ra)o,
(iii) le but des sanc?ons est primordialement préven?f,
(iv) les mesures applicables doivent rester confinées dans des limites

au-delà desquelles la dignité et l’autonomie seraient violées »



Décriminalisation:

Décriminalisation de droit ou de fait

! Légalisation = reconnaissance juridique d’un comportement
! Réglementation = reconnaissance juridique d’un comportement, mais 

assortie de conditions visant à en limiter l’exercice et à en assurer le 
contrôle

+ Plusieurs modalités de contrôle: qualité de produits ou de services, 
personnes qui délivrent, fiscalisation  



Conclusion:

! Extrême diversité des processus de dépénalisa?on et de 
décriminalisa?on 

! Dizaines de variantes envisageables pour chaque comportement 
pénalement incriminé

! Grande confusion

Mais une telle diversité témoigne de l’importante marge de manœuvre
qui s’ouvre aux Etats et aux acteurs chargés de la mise en œuvre des lois


